
CHAPITRE 27

Loi pourvoyant au financement des
programmes de santé

[Sanctionnée le 30 juin 1976}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

SECTION I

DÉFINITIONS

1. Dans la présente loi et dans les
règlements, à moins que le contexte n'in-
dique un sens différent, les termes suivants
signifient :

«année »: l'année civile;
« employé »: un particulier qui reçoit

un salaire;
« employeur » : une personne, y compris

un gouvernement, qui verse un salaire;
« ministre »: le ministre du revenu;

« particulier » : une personne physique
autre qu'un fiduciaire ou qu'un exécuteur
testamentaire ès qualité;

« prescrit »: dans le cas d'une formule
ou de renseignements à fournir dans une
formule, prescrit par ordre du ministre et,
dans tout autre cas, prescrit par règle-
ment;

« règlement »: un règlement adopté par
le lieutenant-gouverneur en conseil en
vertu de la présente loi;

« revenu net » : le revenu pour l'année
dont il s'agit, calculé selon les dispositions
du livre III de la partie I de la Loi sur les
impôts (1972, chapitre 23);
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« salaire »: le revenu calculé selon les
dispositions des chapitres I et II du titre
II du livre III de la partie I de la Loi sur
les impôts.

SECTION II

CONTRIBUTION D'UN PARTICULIER

2 . Sous réserve des articles 3 et 4, tout
particulier qui réside au Québec au cours
d'une année doit payer au ministre pour
cette année une contribution égale à 1.5%
de son revenu net pour l'année, jusqu'à
concurrence de

a) $235 lorsque son salaire constitue au
moins les trois quarts de son revenu net,
et

b) $375 dans les autres cas, mais sa
contribution ne doit pas alors excéder
$235 plus l'excédent de son revenu net
excluant son salaire, sur un montant égal
au quart de son revenu net.

3 . La contribution que doit payer un
particulier pour une année ne peut être
supérieure à l'excédent de son revenu net
pour l'année sur $5,600 s'il s'agit d'un
particulier visé aux paragraphes a, b ou g
de l'article 525 de la Loi sur les impôts
(1972, chapitre 23), et sur $3,700 dans les
autres cas.

Aux fins du présent article, le revenu
net pour une année d'un particulier visé
aux paragraphes a ou b de l'article 525
de la Loi sur les impôts inclut l'excédent,
sur $500, du revenu net pour l'année de
son conjoint durant le mariage ou du
revenu net pour la même année de la per-
sonne à charge visée au paragraphe b dudit
article 525.

4 . Lorsqu'un particulier a résidé au
Québec durant une partie seulement de
l'année,

a) les montants de $235, $375, $500,
$3,700 et $5,600 prévus aux articles 2 et 3
sont réduits dans la proportion que le
nombre de mois au cours desquels il a
résidé au Québec pendant l'année repré-
sente par rapport à douze, et

b) son salaire, son revenu net ainsi que
le revenu net de son conjoint durant le
mariage et celui de la personne à charge

« sa-
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visée au paragraphe b de l'article 525 de la
Loi sur les impôts (1972, chapitre 23) sont
réduits dans la proportion que le nombre
de mois au cours desquels ils ont résidé au
Québec pendant l'année représente par
rapport au nombre de mois au cours des-
quels ils ont résidé au Canada pendant
cette année.

Pour les fins du présent article, le mois
au cours duquel un particulier commence
à résider au Québec ou au Canada est
exclu.

SECTION III

CONTRIBUTION D'UN EMPLOYEUR

5 . Tout employeur doit, à la date et de
la manière prescrites, payer au ministre
une contribution égale à 1.5% du salaire
qu'il verse à son employé qui se présente
au travail à son établissement au Québec
ou à qui ce salaire, si l'employé n'est pas
requis de se présenter au travail à un éta-
blissement de son employeur, est versé
d'un tel établissement au Québec.

SECTION IV

GÉNÉRALITÉS

6 . Un particulier qui n'est pas tenu,
en vertu de la Loi sur les impôts (1972,
chapitre 23), de faire des versements en
acompte sur son impôt pour l'année n'est
pas tenu non plus d'en faire sur sa contri-
bution pour l'année.

7. Le ministre remet au moins mensuel-
lement à la Régie de l'assurance-maladie
du Québec, instituée par la Loi de la
Régie de l'assurance-maladie du Québec
(1969, chapitre 53), 8/15 de l'ensemble
des contributions qu'il est tenu de perce-
voir en vertu de la présente loi ainsi que
des intérêts et pénalités, déduction faite
des remboursements s'y rapportant, comp-
te tenu des ententes que le ministre peut
faire avec la Régie de l'assurance-maladie
du Québec, et remet au moins mensuel-
lement les 7/15 dudit ensemble au fonds
des services hospitaliers institué par la
section v.
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Le ministre retient des remises versées
à la Régie de l'assurance-maladie du Qué-
bec les frais de perception déterminés par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

SECTION v

FONDS DES SERVICES HOSPITALIERS

8. Afin de pourvoir au financement
des programmes d'hospitalisation, un fonds
spécial, désigné sous l'appellation de
« fonds des services hospitaliers », est
créé par la présente loi au ministère des
finances.

Ce fonds, affecté exclusivement au finan-
cement des services hospitaliers, est cons-
titué et alimenté par les sommes qu'y
verse le ministre du revenu conformément
au premier alinéa de l'article 7.

Le ministre des finances dispose de ce
fonds conformément aux directives que
lui donne le ministre des affaires sociales.

SECTION VI

RÈGLEMENTS

9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire des règlements pour :

a) déterminer, aux fins des articles 2 et
4, les cas où une personne est réputée ré-
sider au Québec;

b) déterminer, aux fins de l'article 5,
les cas où un employé est réputé se pré-
senter au travail à un établissement de son
employeur au Québec;

c) généralement prescrire les mesures
requises pour l'application de la présente
loi.

Les règlements adoptés en vertu du pré-
sent article ainsi que ceux adoptés en
vertu d'autres dispositions de la présente
loi entrent en vigueur à la date de leur
publication dans la Gazette officielle du
Québec ou à toute date ultérieure qui y est
fixée; ils peuvent aussi, une fois publiés et
s'ils en disposent ainsi, s'appliquer à une
période antérieure à leur publication mais
non antérieure à l'année en cours.
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SECTION VII

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

1 0 . Les accords conclus en vertu de
l'article 74 de la Loi de l'assurance-maladie
(1970, chapitre 37) sont, à compter du
1er janvier 1976, réputés avoir été conclus
en vertu de l'article 9 de la Loi du minis-
tère du revenu (1972, chapitre 22).

1 1 . L'article 22 de la Loi du ministère
du revenu (1972, chapitre 22), modifié par
l'article 108 du chapitre 26 des lois de
1972, est de nouveau modifié par le rem-
placement du deuxième alinéa par le sui-
vant :

« Toute personne qui n'a ni remis ni
payé un montant déduit ou retenu, comme
l'exige la Loi sur les impôts (1972, cha-
pitre 23) ou les règlements adoptés en
vertu de ladite loi, ou qui n'a pas remis
ni payé une contribution comme l'exige
le Régime de rentes du Québec (1965, 1re

session, chapitre 24) ou la Loi pourvoyant
au financement des programmes de santé
(1976, chapitre 27), est passible d'une
peine de dix pour cent dudit montant ou,
si ce pourcentage résulte en une somme
inférieure à dix dollars, une peine de dix
dollars, en sus du montant de la dette
exigée, avec intérêt sur le montant de la
dette au taux visé à l'article 28. »

1 2 . L'article 61 de ladite loi, remplacé
par l'article 5 du chapitre 17 des lois de
1974, est de nouveau remplacé par le sui-
vant :

« 61. Toute personne qui n'a pas ob-
servé ou a enfreint les dispositions des
articles 20, 34 à 39 ou 43, celles de l'article
745 de la Loi sur les impôts (1972, cha-
pitre 23) ou des articles 56 et 60 du Ré-
gime de rentes du Québec (1965, 1re ses-
sion, chapitre 24), commet une infraction
et, outre toute pénalité prévue par toute
autre disposition de la présente loi, est
passible d'une amende d'au moins $200 et
d'au plus $10,000 ou, à la fois, de telle
amende et d'un emprisonnement d'au plus
six mois. »
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1 3 . Le ministre du revenu est chargé
de l'application de la présente loi.

1 4 . La présente loi a effet depuis le
1er janvier 1976 et remplace la section ix
de la Loi de l'assurance-maladie (1970,
chapitre 37) à compter de la même date.

1 5 . Aux fins de l'application de la
présente loi :

a) pour l'année 1976, le taux de 1.5%
prévu à l'article 2 est remplacé par le
taux de 1.2%, sauf en ce qui concerne
l'application à la présente loi de l'article
745 de la Loi sur les impôts (1972, cha-
pitre 23) ;

b) pour l'année 1976, les montants de
$235 et $375 prévus aux articles 2 et 4 sont
remplacés respectivement par les mon-
tants de $188 et $300;

c) pour le salaire qu'une municipalité
verse à son employé depuis le 1er janvier
1976 jusqu'à la fin de son exercice financier
commençant en 1976, le taux de 1.5%
prévu à l'article 5 est remplacé par 0.8%;

d) pour le salaire qu'un employeur non
visé au paragraphe c verse à son employé
avant le 1er juin 1976, le taux de 1.5%
prévu à l'article 5 est remplacé par 0.8%;

e) pour l'année 1976, au lieu des frac-
tions prévues au premier alinéa de l'article
7, le ministre remet à la Régie de l'assu-
rance-maladie 2/3 et au fonds des services
hospitaliers 1/3 de l'ensemble des mon-
tants prévus audit alinéa.

Aux fins du paragraphe c du premier
alinéa, le mot « municipalité » signifie
toute corporation municipale, quelle que
soit la loi qui la régit, y compris la Commu-
nauté urbaine de Montréal, la Communau-
té urbaine de Québec, la Communauté
régionale de l'Outaouais ainsi que le Con-
seil métropolitain du Haut-Saguenay, mais
ne comprend pas un organisme relevant
d'une telle municipalité et qui est une
entité juridique distincte.

1 6 . Les règlements adoptés en vertu
de la section IX de la Loi de l'assurance-
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maladie (1970, chapitre 37) continuent
d'être en vigueur jusqu'à ce qu'ils soient
abrogés, remplacés ou modifiés.

1 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


